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1) Dispositif actuel

La réglementation en vigueur – décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 et arrêté ministériel du
1er novembre 2006 modifié - n'apporte aucune indication sur le choix des points de départ et de retour permettant de déterminer la distance prise en compte pour le calcul des frais de transport.

En revanche, le guide ministériel de mise en œuvre de la réglementation relative aux frais de déplacement précise que ce choix appartient à l'administration, et qu'il doit être fait entre la résidence administrative et la résidence familiale avant le déplacement.

Dans ces conditions, un dispositif unique, respectant ces conditions, a été porté à la connaissance des directions par note RH-1A du 27 décembre 2011 :

· pour les agents itinérants, l'ordre de mission (OM) permanent indique la résidence administrative comme point de départ et de retour habituel. L'autorité administrative peut, ponctuellement, retenir la résidence familiale comme point de départ et/ou de retour, en le précisant sur l’OM ponctuel délivré à l'agent avant le déplacement concerné.

· pour les agents sédentaires, l'OM ponctuel systématiquement délivré préalablement à chaque déplacement, précise laquelle de la résidence administrative ou familiale est retenue comme point de départ et de retour.

2) Nouveau dispositif proposé

· Pour les agents appelés à se déplacer fréquemment

Le dispositif actuel présente deux inconvénients :

· sa mise en œuvre pose des difficultés aux gestionnaires, notamment dans la gestion des OM ;

· il est contesté par de nombreux agents, notamment des vérificateurs et des géomètres, car il retient quasiment systématiquement la résidence administrative comme point de départ et de retour, alors qu'ils sont régulièrement conduits à se rendre directement de leur domicile au lieu du déplacement.

Un dispositif simplifié est donc envisagé. L'ordre de mission permanent n’imposerait plus la résidence administrative comme point de départ et de retour habituel, mais préciserait que le choix de la résidence administrative ou familiale est fonction des circonstances du déplacement.

Par ailleurs, les états de frais saisis par les agents indiqueraient :

· Comme résidence de départ :

· la résidence administrative, s'ils passent au bureau avant le déplacement ;

· la résidence familiale, s'ils partent de leur domicile pour se rendre directement sur le lieu du déplacement.

· Comme résidence de retour :

· la résidence administrative, s'ils se rendent au bureau après le déplacement ;

· la résidence familiale, s'ils rejoignent directement leur domicile après le déplacement.

Ce dispositif reposerait donc sur les données saisies par les agents dans l’application de gestion des frais de déplacement. Dès lors, un rappel du rôle prépondérant des chefs de service, auxquels il appartiendrait de valider la réalité des déplacements, sera porté à l'attention des directions.

· Pour les agents appelés à se déplacer ponctuellement ou en formation

Le dispositif actuel tel que précisé par la note RH1A du 27 décembre 2011 est maintenu, à savoir, les ordres de mission ponctuels préciseront laquelle des résidences administrative ou familiale, est retenue comme point de départ et d’arrivée du déplacement. 

La mise en œuvre de ce dispositif serait accompagnée par la communication, auprès de l'ensemble des directions, d'une liste exhaustive des emplois qu'il convient de considérer comme itinérants.

Les directions locales seraient alors chargées d’informer les agents de la mise en place de ce nouveau dispositif plus transparent, afin qu’ils servent l’application de gestion des frais de déplacement en conséquence.

3) Avantages attendus

La mise en œuvre de ce nouveau dispositif présenterait deux avantages par rapport à celui actuellement en place :

· pour les gestionnaires, la procédure actuelle est simplifiée, avec notamment la suppression de l’obligation de délivrer des ordres de mission ponctuels pour les agents itinérants préalablement au déplacement ;

· pour les agents itinérants, la prise en compte des trajets réellement effectués, et pour les agents sédentaires une égalité de traitement d'une direction à l'autre par la mise en place de critères de choix précis.
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